Motion SNES-FSU

Lycée Fénelon Cambrai

Conseil d’Administration du jeudi 07 novembre 2019

« La souffrance au travail dans l’Éducation Nationale »

En 2018, l’agression d’une enseignante filmée, puis diffusée par des élèves dans un lycée de Créteil en octobre 2018 avait soulevé une vive émotion et déclenché un mouvement de dénonciation des conditions de travail dans nombre d’établissements avec le #pasdevagues. Le suicide il y a un peu plus d’un mois de notre collègue Christine Renon, directrice d’école, a également provoqué une vive émotion chez tous les personnels de l’Éducation. Elle expliquait dans une lettre être à bout, en accusant directement l’Éducation Nationale : accumulation des tâches ; absence de soutien de la hiérarchie ; l’état d’abandon dans lesquels sont laissés les établissements et leur personnel, notamment dans les quartiers populaires.  Beaucoup d’enseignants et de personnels d’éducation ont témoigné par des manifestations ou hommages rendus à cette occasion, de situations de travail proches dans lesquelles ils se sont retrouvés en difficulté et sans soutien.
Au sein même de notre établissement, pourtant considéré comme calme et sans véritable problème, un élève a été exclu définitivement cette semaine pour agression physique et verbale sur un enseignant. Et une enseignante est actuellement en arrêt pour une fatigue et un stress imputables à une classe difficile.
S’ajoute à ces violences, une réforme du lycée qui, dans sa mise en œuvre, son contenu et ses orientations, génère chez un grand nombre d’enseignants stress, perte de sens, surcharge de travail, démotivation, fatigue physique et psychique. Et des missions de plus en plus étendues : ainsi l’orientation après la suppression des CIO et des postes de COP largement insuffisants, confiée aux professeurs principaux dont ce n’est pas le métier et qui travaillent avec des classes de + de 30 élèves malgré l’affichage donné aux parents d’un accompagnement dit « personnalisé » pour cette orientation.  Tout cela donc avec des moyens humains et matériels bien insuffisants : problèmes informatiques ; classes surchargées dans de nombreux lycées ; réunions qui se multiplient ; de nouveaux enseignements dont la formation en amont est plus que dérisoire. 
Trop longtemps, les risques psychosociaux ont été minimisés dans l’Éducation Nationale, à la fois par l’Institution et les personnels enseignants eux-mêmes parce qu’il s’agissait sans doute, comme souvent, de relativiser, de ne pas faire de vagues, de masquer la souffrance sous un vernis d’happiness therapy : oui réjouissons-nous, soyons positifs ; cessons de nous plaindre et acceptons notre sort. Et que dire de ce chiffre du nombre de médecins du travail = 87 médecins de préventions pour 1 million d’agents. Le décret du 9 mai 1995, relatif à la prévention médicale dans la fonction publique, stipule que les agents doivent faire l'objet d'une visite médicale auprès d'un médecin de prévention tous les cinq ans. Mais dans les faits cette obligation ne serait respectée que dans 3% des cas. Mais on nous propose de la sophrologie : que demander de plus ?
Le ministère de l'Éducation nationale a indiqué ce mercredi 06 novembre que 58 suicides avaient été dénombrés au sein des personnels de l'Éducation nationale sur l'année scolaire 2018-2019. Depuis la rentrée scolaire de septembre 2019, le ministère a également annoncé que onze suicides avaient déjà été enregistrés. Des chiffres dévoilés à l'occasion d'une réunion sur les conditions de travail des professeurs demandée par les syndicats dont le SNES-FSU.
Il n'y a pas de "malaise" enseignant. Il y a les conséquences sociales et économiques et culturelles du choix politique de diminuer les dépenses et de faire fonctionner les Services Publics avec des critères d’entreprise privée dont l’objectif premier n’est pas la transmission de savoirs, une élévation intellectuelle et un accompagnement personnalisé mais de rentrer dans des objectifs quantitatifs et d’optimisation. 
L’enseignant est un fonctionnaire dévoué, soucieux de ses élèves, qui pallie les manquements de notre ministère. C’est peut-être bien là le problème et connu de notre institution, déconnectée de la réalité du terrain : notre conscience professionnelle. Car si les enseignants cessaient d’exercer les tâches et les diverses implications dans l’exercice de notre travail pour lesquelles nous ne sommes ni rémunérés ni parfois reconnus, il est probable que l’Éducation Nationale serait à l’arrêt. Car non nous n’effectuons pas que 15h ou 18h de travail mais bien davantage. Une récente étude avait montré que notre temps de travail était bien au-delà des 40h par semaine.
Non la rentrée ne s’est pas bien passée M. Blanquer.
Nous demandons :

· Une réelle amélioration des conditions de travail des directeurs et directrices d’école, des enseignant-es et de tous les personnels qui font vivre les écoles, les établissements et les services

· Une meilleure reconnaissance de leurs professionnalités.

· Des mesures pour garantir la santé, la sécurité́ et le bien-être au travail et le développement des services de médecine de prévention.
· Une organisation moins verticale et moins injonctive des écoles, établissements et services.
·  L’organisation d’un travail plus collectif et à des rythmes plus respectueux de la qualité́ de vie au travail

· Les moyens utiles indispensables au bon fonctionnement des écoles, des établissements et des services ainsi que les créations d’emplois nécessaires pour l’ensemble des personnels et pour les élèves : ainsi la nécessité de recruter davantage d’accompagnants d’élèves en situation de handicaps (AESH) dont le nombre diminue et le statut reste très précaire. Que dire des responsables de la gestion informatique dans les établissements, le plus souvent recrutés par des contrats CUI dont les salaires et le statut maintiennent les individus dans la précarité et les établissements dans une situation de gestion également précaire.
· Enfin nous dénonçons une nouvelle fois, la suppression programmée des CHSCT qui aggravera la prise en charge de celles et ceux qui sont en souffrance et dans un contexte de conditions de travail de plus en plus difficiles.
L’équipe SNES-FSU du lycée Fénelon de Cambrai, attachée à une service public de l’Éducation Nationale, de qualité et attentive à notre mission de transmission des savoirs, des valeurs républicaines et soucieuse de la réussite de nos élèves.
